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Le présent règlement présente les critères d’éligibilité des projets proposés, ainsi que les modalités d’instruction qui permettront de sélectionner les projets soutenus par les partenaires financeurs du contrat de ville.

Article 1 – Le quartier concerné

La politique de la ville est une politique territorialisée. Cet appel à projets vise à soutenir des initiatives qui concernent des quartiers ciblés et leurs habitants. Sur le territoire Loire-Forez le quartier de Beauregard à Montbrison a été retenu.
Article 2 – Les piliers et axes transversaux du contrat de ville

Les projets déposés doivent :
· S’inscrire dans l’un des 3 piliers suivants :
Pilier 1 « cohésion sociale »
Pilier 2 « habitat et cadre de vie »
Pilier 3 « emploi et développement économique »
· Prendre en compte les axes transversaux suivants :
Jeunesse : Les différentes problématiques de la jeunesse devront être appréhendées dans une logique de parcours individualisés tout au long de la vie (orientation, accès à l'emploi, à la culture, à l’offre de loisirs, engagement, mobilité...) ;
Lutte contre les discriminations : Le critère prohibé de l'origine est le plus souvent évoqué, auquel vient s'ajouter le sentiment d'appartenir à un territoire stigmatisé. Les habitants des quartiers cristallisent donc les préjugés et les représentations négatives des acteurs économiques, sociaux, institutionnels qu'ils côtoient ; les différentes problématiques liées aux discriminations devront être appréhendées dans une logique de mise en place d’actions de sensibilisation à l’égalité de traitement et à la prévention des discriminations potentielles et d’amélioration de l’accès aux droits
Égalité femmes/hommes : les projets financés par la politique doivent intégrer la  dimension égalité femmes/hommes notamment sur des actions devant faire progresser significativement, l'égalité professionnelle, la parité, la protection des femmes contre toutes les formes de violence, la lutte contre les stéréotypes de genre et la citoyenneté.
Promotion des valeurs de la République et citoyenneté : Consolider et promouvoir la citoyenneté, le lien social, le vivre ensemble et l’égalité des chances (éducation au respect, promotion de l’égalité, rappel des droits et des devoirs, engagement citoyen et implication dans la vie associative...) par la mise en place d’actions innovantes de promotion de la citoyenneté développées auprès du public jeune notamment par la culture, le sport, le numérique … dans une dynamique d’éducation populaire





Article 3 – Les porteurs de projet

L’ensemble des porteurs, personnes morales de droit public comme privées, est éligible, quel que soit le lieu d’implantation du siège social de la personne morale.

Article 4 – Les règles de financement

Les porteurs de projet doivent préciser le montant de subvention qu’ils sollicitent auprès de chaque financeur potentiel au regard des domaines ou champs de compétences de chacun (État, communes, Communauté d’agglomération, Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes, Caisse d’Allocations Familiales de la Loire, Conseil Départemental de la Loire, Caisse des dépôts,…).
Ces  éléments doivent être inscrits dans le plan de financement de l’action et dans la lettre de demande de subvention
* Le budget prévisionnel ne doit pas faire apparaître plus de 80 % de financement public.
* L’intervention de l’État doit s’accompagner d’un cofinancement (collectivités locales, organismes sociaux...)

S’agissant du financement des actions proposées dans le cadre de cet appel à projets, il sera recherché systématiquement et en priorité la mobilisation des crédits de droit commun, conformément aux engagements pris par l’ensemble des partenaires du Contrat de ville, avant toute mobilisation des crédits spécifiques de la politique de la ville.

Article 5 – Les critères de recevabilité des projets déposés

Seuls les dossiers respectant les règles suivantes sont examinés :

- Sur la forme :
· Le dossier doit être complet (ensemble des pièces à fournir transmises).
· Le dossier doit être intégralement renseigné, daté et signé.

- Sur le fond :

· Seuls les habitants des quartiers prioritaires pourront bénéficier des actions proposées y compris quand leur mise en œuvre porte sur un territoire plus large ;
· Les projets proposés doivent s’inscrire dans l’un des objectifs stratégiques et opérationnels de chacun des trois piliers pour bénéficier d’un financement (cf. annexe 1) ;
· Bénéficieront d'une attention particulière, les dossiers construits avec les habitants et/ou le public concerné/s par l’action.



Les projets sont examinés selon l’un des trois critères suivants :

- Critère n°1 : Les modalités concrètes de mise en œuvre
Les porteurs doivent décrire de façon détaillée :
· Les modalités de mise en œuvre du projet qu’ils proposent (nature, contenu, lieu, date, fréquence, intervenants).
· Les modalités d’évaluation (indicateurs de suivi et d’évaluation)
Les porteurs doivent au préalable indiquer précisément comment le projet s’inscrit dans l’un des objectifs stratégiques et opérationnels des piliers du contrat de ville.

- Critère n°2 : La dimension partenariale et mobilisation des ressources locales
Sont favorisés les projets qui impliquent des acteurs locaux et qui mutualisent les ressources et les savoir-faire existants sur le territoire
Une attention particulière est portée à la description des modalités partenariales de mobilisation des publics, ainsi qu’aux modalités de mobilisation du partenariat local.

- Critère n°3 : Le caractère innovant et l’amélioration continue
L’innovation doit être recherchée afin d’apporter des réponses efficaces :
- aux difficultés déjà identifiées en changeant les méthodes et les approches utilisées.
- à des difficultés émergentes.

Le projet doit indiquer comment il participe à la réduction des écarts de développement entre le quartier prioritaire et le reste du territoire.
Le projet doit être articulé avec le droit commun et apporter une plus-value au bénéfice des habitants du quartier.

La qualité innovante du projet s’apprécie au regard du contenu de l’action, de la méthode adoptée, et du public concerné. Par ailleurs, il est demandé aux porteurs de projet de préciser la complémentarité de l’action proposée au regard d’autres actions du même type.

Un contact est donc nécessaire avec le référent territorial ou thématique de la Communauté d’agglomération Loire Forez.

Article 6 – Les exclusions

Projets
Sont exclus :
· L’aide aux porteurs de projet pour leur fonctionnement annuel ou leurs activités récurrentes. Les crédits de la politique de la ville sont des crédits spécifiques et subsidiaires qui sont mobilisés en complément des crédits des politiques de droit commun.
· Les manifestations à caractère commercial, religieux, politique ou syndical.

Dépenses
Sont exclus :
· Les apports en nature et le bénévolat.
· Les dépenses liées au fonctionnement permanent de la structure du porteur.

Pour les structures ayant déjà déposé un dossier dans le cadre du CGET (CUCS, VVV, FIPD), le bilan d’une action de l’année précédente (qualitatif et financier) sera demandé avant de procéder à tout versement financier.

Le bilan doit être fourni au plus tard 6 mois suivant la fin de l’exercice, soit avant le 30 juin 2019, ou lors du renouvellement d’une demande.
Ce bilan doit être saisi par la structure à l’aide de l’outil de saisie en ligne suivant : http://addel.cget.gouv.fr
Une fois saisi, le document doit être imprimé, daté et signé et adressé à la DDCS de la Loire pour validation dans les meilleurs délais.
En l’absence de justification de la dépense, un ordre de remboursement de la subvention est adressé à la structure.


Procédure de demande

Dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions relatives à la dématérialisation des demandes de subvention, les dossiers doivent  être déposés en ligne via le portail extranet du CGET.

Étape 1: Dépôt dématérialisé

· Portail extranet
Les demandes de subvention doivent désormais être saisies en ligne à l’adresse suivante :
http://a ddel.cget.gouv.fr
Ce portail vous permet :
- de justifier de l’utilisation d’une précédente subvention ;
- de déposer une demande de subvention ;
- de disposer de l’historique de toutes les demandes financées par l’Acsé depuis 2007 ;
- d’imprimer la demande déposée au titre de l’année 2018 au format CERFA 12156*03 ;
- d’imprimer le bilan de l’année 2016 et de le joindre à votre demande au titre de l’année 2018.

· Identification
Pour saisir votre demande de subvention, il est nécessaire d’être déjà connu de l’Acsé et de disposer d’un code d’identification (appelé « le code tiers »).

Hypothèse 1 : Il ne s’agit pas de votre première demande

Votre code tiers se trouve sur les notifications de subvention que vous avez déjà reçues (il s’agit des 6 premiers caractères de la référence figurant sur la première page de votre notification de subvention).

	DENTIFIANT
	Votre code tiers (6 chiffres)


	MOT DE PASSE
	Votre numéro SIREN (9 chiffres)



Exemple : référence de la notification 639215 10 DS01 1463P 423
votre identifiant est : 639215

Hypothèse 2 : Il s’agit de votre première demande

Afin d’obtenir votre code tiers, vous devrez fournir les documents suivants à la Direction départementale de la cohésion sociale (DDCS) par courriel. (dounia.guenifa@loire.gouv.fr)

	Associations
	Autres

	Fiches 1.1 et 1.2 du formulaire CERFA 12156*03     
	idem

	N° SIRET
	idem

	Statuts de l’association
	x

	Liste des membres du bureau
	x

	1 RIB (avec l’adresse correspondant à celle de votre SIREN)
	Idem

	Une adresse électronique valide
	Idem  


Un guide de la saisie en ligne des dossiers de demande de subvention à l’usage des porteurs de projet est disponible. En cas de difficultés liées à votre saisie en ligne, un support technique est à votre disposition.

Contactez la cellule d’accompagnement au : 09 70 81 86 94 ou support.P147@proservia.fr

Étape 2 : Transmission des dossiers

Adresser une copie de votre dossier (sous format CERFA) signée, à la DDCS et à la Communauté d’agglomération Loire-Forez. (il peut s’agir de l’impression du dossier dématérialisé) ainsi que la lettre de demande de subvention et si nécessaire le bilan des actions 2016.
Le dossier CERFA n°12156*03 est disponible à l’aide du lien suivant :
http://vosdroits.service-public.fr/associations/R1271.xhtml

Direction Départementale de la Cohésion Sociale
Politique de la Ville
10 rue Claudius Buard
CS 50381
42050 St Etienne Cedex 2

Communauté d’Agglomération Loire Forez
17 Boulevard de la Préfecture
BP 30211
42605 Montbrison Cedex

Commune de Montbrison
Place de l’hôtel de ville
CS 50179
42605 Montbrison Cedex


L’attention des porteurs de projet est appelée sur la nécessité de fournir un relevé d’identité bancaire à jour pour la bonne suite du dossier.



Les dossiers renseignés sont à déposer avant le 15 décembre 2017


Vos contacts

_ Communauté d’Agglomération Loire Forez :
- référent territorial  Véronique LAGRANGE (Directrice de la  Cohésion Sociale)
veroniquelagrange@loireforez.fr

-référent thématique emploi : Marie VERCAMMEN (Agent de développement emploi formation)
marievercammen@loireforez.fr

-référent thématique habitat : Benoit GAY (Directeur de l’habitat)
benoitgay@loireforez.fr

-référent territorial  Véronique LAGRANGE (Directrice de la  Cohésion Sociale)
veroniquelagrange@loireforez.fr


_ Commune de Montbrison:
- Dominique GAUCHET (Directrice Générale des Services)
dgauchet@ville-montbrison.fr

_ DDCS
- Pierre MABRUT (chef de service)
pierre.mabrut@loire.gouv.fr
-Dounia GUENIFA    (suivi administratif) 
dounia.guenifa@loire.gouv.fr

_ Sous-préfecture de Montbrison
-Jean-Luc MALLET
jean-luc.mallet@loire.gouv.fr










ANNEXE 1 : Les orientations du contrat de ville
Les projets déposés doivent s’inscrire dans les axes prioritaires du Contrat de Ville au sein d’un des 3 piliers suivants :
Pilier 1: cohésion sociale
	Redynamiser la vie de quartier
	Encourager les associations et groupes d’habitants à développer des projets sur le quartier
Favoriser la diffusion d’activités culturelles et événementielles sur le quartier
Favoriser les temps de convivialité sur le quartier

	Améliorer l’accès des jeunes à une offre de loisirs socioéducative, socioculturelle et sportive
	Analyser les freins et les inégalités d’accès des jeunes du quartier aux structures de la ville
Mettre en place une animation à destination des jeunes

	Accompagner les parents et les jeunes dans le domaine de l’éducation
	Promouvoir des actions de soutien à la parentalité
Accompagner les parents en difficulté dans les relations avec les établissements scolaires

	Permettre et encourager des modes de vie favorables à la santé
	Renforcer les initiatives en matière de prévention santé
Contribuer à l’amélioration de la santé mentale des habitants



Pilier 2 : cadre de vie et renouvellement urbain
	Maintenir et développer les services au sein du quartier
	Améliorer la mobilité des habitants de Beauregard
Assurer un accueil qualifié d’informations
Renforcer l’offre de commerces et de services publics

	Améliorer et adapter le parc d’habitat
	Améliorer l’attractivité de certains logements
Veiller à limiter les surcoûts pour les locataires
Favoriser les parcours résidentiels des habitants de Beauregard au sein du territoire de la CALF

	Assurer une bonne gestion des espaces publics communs
	Mettre en place une gestion sociale et urbaine de proximité (GUSP)


Pilier 3 : emploi et développement économique
	Mobiliser les personnes éloignées de l’emploi afin qu’elles bénéficient du droit commun
	Identifier les personnes éloignées de l’emploi et analyser les raisons de cet éloignement
Soutenir les actions collectives pour mobiliser les personnes sans emploi
Apporter un soutien aux personnes en grande difficulté en s’appuyant sur les dispositifs de droit commun

	Améliorer l’accès aux services des personnes sans emploi
	Quantifier et qualifier les besoins de garde d’enfants des familles en recherche d’emploi
Améliorer spécifiquement la mobilité des personnes sans emploi
Renforcer la connaissance des services et dispositifs d’accès à l’emploi

	Accroître les possibilités de formation et de qualification des personnes sans emploi
	Identifier les besoins de formation des personnes et mettre en lien avec les besoins des entreprises
Développer les formations et les savoirs des personnes sans emploi en s’appuyant sur les structures existantes
Renforcer les actions qui permettent aux jeunes (scolarisés ou non) de découvrir le monde du travail




ANNEXE 2
Recommandations pour compléter le dossier CERFA n°12156*03


Vous trouverez, ci-dessous, les éléments indispensables à fournir dans votre dossier de demande de subvention sur lesquels une attention particulière doit être observée.

Fiches n°1.1 et 1.2 : Présentation de l’association, de l’organisme ou de l’administration

Les informations relatives au représentant légal de la structure et à la personne chargée du dossier de subvention doivent être dûment renseignées.

Vous voudrez bien compléter le numéro SIRET ou SIREN. Il constituera votre identifiant dans votre relation avec l’administration.


Fiche n°2 : Budget prévisionnel de l’association (le cas échéant)

Le budget doit être sincère et complété avec précision en respectant la nomenclature du plan comptable associatif.

Le budget doit être présenté en équilibre, le total des charges doit être égal au total des produits.


Fiche n°3.1 : Description de l’action

Les informations contenues dans cette fiche doivent être les plus détaillées possibles, notamment pour les rubriques suivantes :
· Les objectifs de l’action ;
· Le public bénéficiaire (la ou les tranche(s) d’âge et la mixité doivent être notamment précisées) ;
· Les moyens mis en œuvre ;
· La méthode d’évaluation et les indicateurs choisis au regard des objectifs fixés pour l’action

Vous voudrez bien remplir une fiche par action spécifique.


Fiche n°3.2 : Budget prévisionnel de l’action

Vous voudrez bien préciser tous les financeurs sollicités pour mener à bien votre action.

Le budget doit être présenté en équilibre, le total des charges doit être égal au total des produits.





Fiche n°4 : Déclarations sur l’honneur et attestation

La fiche 4.1 permet au représentant légal de l’association ou à son mandataire de signer la demande de subvention et d’en préciser le montant.
La fiche 4.2 est à remplir si vous estimez ne pas avoir reçu plus 200 000 € ou 500 000 € d’aides publiques, selon le cas, au cours des trois derniers exercices fiscaux.

Votre demande ne sera prise en compte que si cette fiche est datée et signée par le représentant légal et comporte le cachet ou le timbre officiel de votre organisme.
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